Projet de courrier d’accompagnement à la convention FNE M-P Collectif

Nous accompagnons de la présente lettre, notre contribution à votre projet de convention afin que nos propositions d’ajouts et de modifications soient bien interprétées.
Bien que votre proposition de convention n’ait été assortie d’aucun commentaire autre que la nécessité que le collectif adhère soit à FNE M-P soit à l’UPNET, nous vous indiquons dans quel esprit nous l’avons complété.
Il s’agit d’un accord de coopération comme la convention l’indique.
A propos de l’article 1 :

Le combat pour la sauvegarde de la zone humide du Testet, comme celui sur la gestion de l’eau rejoint le combat de la FNE sur l’eau et sur la préservation des zones humides. Il s’agit donc d’un combat commun dans lequel FNE M-P  s’est engagée depuis déjà longtemps et dont la zone humide du Testet en est l’illustration concrète.
Bien qu’historiquement constitué comme une association indépendante, le collectif présente des liens évidents  avec le mouvement fédératif de FNE M-P. La présence de 3 associations adhérentes à l’UPNET depuis leur création, L’UPNET elle-même adhérente de FNE M-P depuis plus de 30 ans. La raison de la constitution juridiquement indépendante du collectif est de permettre, pour ce combat particulier, d’associer des personnes physiques et d’autres associations non membres de FNE M-P.
Nous menons donc un combat commun.

C’est pourquoi dans le préambule nous avons présenté le collectif en complément de la présentation de FNE M-P et indiqué la coopération qui s’est instaurée entre FNE M-P et le collectif dès avant la signature de la convention.

A propos de l’article 2 :

Nous avons voulu préciser le sens de cet article conformément à ce qui a été discuté à la réunion du 20 novembre et éviter ainsi tout qui propos.

Nous avons également voulu ajouter un paragraphe permettant de se contacter pour des raisons d’urgence.
A propos de l’article 3 :

Nous avons mis les heures que vous avez indiquées à partir de la date de signature de la convention. Mais nous ne remettons pas en cause les heures passées avant la signature de la convention que vous avez évaluées et qui sont prises en compte pour le bilan global des dépenses engagées par FNE M-P (voir article 5).
Nous avons ajouté un paragraphe qui précise que, sous l’expertise d’Hervé HOURCADE, le collectif est effectivement associé à la stratégie de recours juridique. Ce paragraphe renforce l’esprit coopération qui anime cette convention.
A propos de l’article 4 :

Nous avons ajouté un paragraphe sur les relations concernant les demandes de sollicitation de bénévoles pour qu’il soit bien entendu qu’il s’agit d’entre aide mutuelle basée sur le volontariat.

Si une comptabilisation de la valorisation des temps de bénévolat doit se faire, c’est uniquement pour justifier de charges en cas de demande d’indemnisation au juridique, mais en aucun cas pour établir un solde du temps passé entre les 2 organismes. Néanmoins, vous remarquerez que nous avons laissé les informations de valorisation du prévisionnel de mobilisation de Sylvain Doublet et de Rémy Martin que vous avez proposé dans l’établissement de vos charges à l’article 5..
Nous avons précisé ce qui a été dit lors de la réunion du 20 novembre à savoir que la convention se terminait à la (ou aux) décision(s) de justice excluant les procédures d’appel ou de cassation.
Pour éviter toute mauvaise interprétation que nous avions faite lors de la réunion du 20 novembre et comme nous en avons convenu, nous avons séparé la partie indemnisation de préjudice et indemnisation des frais de procédure.
Nous sommes d’accord pour attribuer les indemnités de frais de procédure à FNE M-P. Néanmoins, en cas d’appel, nous demandons que soient partagées ces indemnités car le collectif devra avoir recours à un avocat et donc doit disposer de moyens financiers.

A propos de l’article 5 :

Vous avez évalué les temps passés par les personnes, salariées et bénévoles, qui sont intervenues dans FNE M-P sur le dossier « retenue de Sivens », pour non seulement les aspects juridiques mais aussi la popularisation de notre combat. Nous n’avons changé aucune heure ni valeur horaire que vous avez établies (sauf une erreur de 18 centimes dans le calcul de la charge de Christophe MARTIN). Seule la présentation a changé pour nous permettre de valoriser les charges humaines des bénévoles du collectif.
Nous avons compris:

· que  cette valorisation permet, au niveau juridique de réclamer des indemnités 
· et que l’engagement des bénévoles du collectif doit être valorisé au même titre que celui des salariés et des  bénévoles de FNE M-P bien que nous ayons valorisé l’engagement des bénévoles du collectif à un taux horaire inférieur.

Les temps correspondent à une réalité mais nous n’avons évidemment compté tout le temps passé (par exemple les réunions du collectif ou les temps administratif des membres du CA ou l’organisation de la journée du 7 octobre).  Le taux horaire nous parait en rapport avec celui que vous avez appliqué  pour valoriser des bénévoles de FNE M-P.

Nous avons séparé les charges engagées avant et après la convention pour plus de clarté.

Nous avons enlevé le prévisionnel FNE M-P de couverture des recettes, mais nous avons précisé l’engagement du Collectif à verser des dons à FNE M-P, ce qui ne figurait à aucun endroit du projet qui nous a été soumis.

Si FNE M-P souhaite tout de même faire figurer un prévisionnel de recettes, nous y ajouterions notre budget prévisionnel ci-dessous. 

	Prévisionnel budget du Collectif Testet sur 2 ans

	Adhésions
	1 000,00 €

	Dons individuels
	3 000,00 €

	Engagements associations adhérentes
	3 000,00 €

	Total recettes brutes
	7 000,00 €

	Dépenses
	2 000,00 €

	Total recettes nettes
	5 000,00 €

	Dont
	

	don FNE
	2 000,00 €

	Provision pour appel et cassation
	3 000,00 €


A noter que :

· On ne recueille pas de recette sans engager des dépenses. Nous avons pris une hypothèse de 30 % de dépenses par rapport aux recettes.

· comme nous l’avons indiqué, lors de la réunion du 20 novembre, nous devons anticiper une procédure d’appel, voire de cassation. Pour cela nous devons provisionner des moyens financiers pour faire face à cette échéance.  A noter que l’estimation des provisions nous semble insuffisantes par rapport à ce qui sera à financer et qu’il faudra donc poursuivre au moment de l’appel et de la cassation l’effort pour recueillir des fonds complémentaires.
A propos de l’article 6 :

Nous avons changé la durée conformément à ce qui a été discuté lors de la réunion du 20 novembre.
